
 
 
 
 
 

DANS L'AFFAIRE DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIERES 
(L.T.N.-0. 2008, ch. 10 avec ses modifications successives) 

 
-et- 

 
DANS L'AFFAIRE DE 

 
I' ASSOCIATION CANADIENNE DES COURTIERS DE FONDS MUTUELS 

 

ORDONNANCE 2021/01 DU SURINTENDANT 

ORDONNANCE DE RECONNAISSANCE 
(en vertu des articles 71 et 72 de la Loi sur /es valeurs mobilieres) 

 
CONSIDERANT : 

 
QUE l' ASSOCIATION CANADIENNE DES COURTIERS DE FONDS MUTUELS 
(I'« ACFM ») reglemente,  conformement  a ses statuts, regles, reglements,  principes directeurs, 
formules et autres  instruments  semblables (Jes « regles »), les activites et les normes  d'exercice 
et de conduite professionnelle de ses membres et de leurs personnes autorisees au sens de ses 
regles; 

QUE l' ACFM a ete reconnue a titre d'organisme d'autoreglementation, aux termes de la 
legislation applicable, par les autorites provinciales de reglementation de l' Alberta, de la 
Colombie-Britannique, du Manitoba, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse, de 
}'Ontario, }'Ile-du-Prince-Edouard et de la Saskatchewan (les « autorites de reconnaissance»); 

 
QUE les autorites de reconnaissance ont conclu un protocole d'entente concemant la  
surveillance de l' ACFM; 

 
QUE l' ACFM a demande que le surintendant des valeurs mobilieres des Territoires du Nord 
Ouest (le« surintendant ») designe l' ACFM a titre d'organisme d'autoreglementation a l'egard 
duquel la reconnaissance obligatoire est imposee aux termes de l'alinea 7l(l)a) de la Loi sur /es 
valeurs mobilieres (la« Loi »); 

QUE I' ACFM a presente au surintendant une demande de reconnaissance a titre d'organisme 
d'autoreglementation aux termes de l' article 72 de la Loi; 

ET QUE le surintendant est convaincu qu'il n'est pas prejudiciable a l'interet public: 
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1. de designer l' ACFM a titre d'organisme d'autoreglementation a l'egard duquel la 
reconnaissance obligatoire est imposee aux termes de l'alinea 71(I)a) de Ia Loi; 

 
2. de reconnaitre l'ACFM a titre d'organisme d'autoreglementation, sous reserve des 

conditions enoncees a l'appendice A et des dispositions applicables de l'appendice B. 

 
IL EST ORDONNE CE QUI SUIT : 

 
1. Le surintendant designe l'ACFM a titre d'organisme d'autoreglementation a l'egard 

duquel la reconnaissance obligatoire est imposee aux termes de l'alinea 71(1)a) de la Loi. 

2. Le surintendant reconnait l'ACFM a titre d'organisme d'autoreglementation aux termes 
de I'article 72 de la Loi sous reserve de ce qui suit : 

a) les conditions enoncees a I'annexe A; 

b) Jes dispositions applicables du protocole d'entente entre les autorites de 
reconnaissance, avec ses modifications successives. 

 

 

Fait a YeIJowknife, aux Territoires du Nord-Ouest, le--/ ------- 2021. 

 

r  
Matthew F. Yap, CD, LL.M. 
Surintendant des valeurs mobilieres 
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ANNEXE A 

CONDITIONS DE LA RECONNAISSANCE DEL'ASSOCIATION 
CANADIENNE DES COURTIERS DE FONDS MUTUELS A TITRE 

D'ORGANISME D'AUTOREGLEMENTATION DES COURTIERS DE FONDS 
MUTUELS 

 

1. Defmitions 
 

Les definitions qui suivent s'appliquent a la presente annexe. 
 

« personne autorisee » S'entend au sens des regles de I'ACFM, avec les modifications 
qu'y apporte l' ACFM et qu' approuve le surintendant a l' occasion. (Approved Person) 

 
« membre » Membre de l'ACFM. (member) 

 
« la CPI de I'ACFM » La Corporation de protection des investisseurs de 

l'ACFM. (MFDA /PC) 

« regles » Les statuts, les regles, les reglements, les principes directeurs, les formulaires 
et les autres instruments semblables de l' ACFM. (rules) 

 
« legislation en valeurs mobilieres » S'entend au sens de la Norme canadienne 14-101. 
(securities legislation) 

 
2. Stand juridique 

 
L'ACFM est une societe a but non lucratif et elle le demeurera. 

 
3. Gouvemance 

 
A) Les lignes directrices de l' ACFM a l'egard de la nomination, de la destitution et des 

fonctions des personnes ayant l'ultime responsabilite de l'etablissement et de 
l'application de ses regles, c'est-a-dire son conseil d'administration (le« conseil »), 
doivent etablir l'equilibre entre les interets des differents membres de l' ACFM afin que 
ceux-ci soient representes au conseil. En reconnaissance du fait que la protection de 
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l'interet public est l'un des principaux objectifs de l' ACFM, il importe qu'un nombre et 
qu'une proportion raisonnables d'administrateurs membres du conseil et de ses comites 
soient et demeurent pendant leur mandat des administrateurs representants du public, tel 
qu'il est defini dans le statut n° I de l' ACFM. 

 
B) La structure de gouvemance de I'ACFM prevoit ce qui suit : 

 
(i) au moins 50 % de ses administrateurs, mis a part son president et chef de la 

direction, doivent etre des administrateurs representants du public; 

 
(ii) le president et chef de la direction de l' ACFM est repute etre ni un 

administrateur representant du public, ni un administrateur qui n'est pas un 
representant du public; 

 
(iii) un nombre approprie d'administrateurs representants du public doivent etre 

membres des comites et autres groupes du conseil, et notamrnent : 

 
a) au moins 50 % des administrateurs membres du comite de gouvernance du 
conseil doivent etre des administrateurs representants du public, 

 
b) la majorite des administrateurs membres du comite de verification du 
conseil doivent etre des administrateurs representants du public, 

 
c) au moins 50 % des administrateurs membres du comite de direction du 
conseil doivent etre des administrateurs representants du public, 

 
d) le quorum fixe pour les reunions du conseil doit prevoir un nombre et une 
proportion raisonnables d'administrateurs representants du public et 
d'administrateurs qui ne sont pas des representants du public et inclure au 
moins deux administrateurs representants du public, 

 
e) le quorum fixe pour les reunions d'un comite ou d' un autre groupe du 
conseil doit prevoir un nombre et une proportion raisonnables 
d'administrateurs representants du public et d'administrateurs qui ne sont pas 
des representants du public, etant entendu que si le comite ou le groupe inclut 
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des administrateurs representants du public, au moins un de ceux-ci doit etre 
present; 

 
(iv) les autres membres du conseil et des comites et autres groupes du conseil 

susmentionnes doivent etre des administrateurs representant les differents 
membres de l' ACFM, afin que les interets des differents membres soient 
representes au conseil comme ii est mentionne au paragraphe A); 

 
(v) des dispositions appropriees en matiere de competences, de remuneration et 

de conflits d'interets doivent etre etablies, ainsi que des dispositions 
concemant la limitation de responsabilite et l'indemnisation des 
administrateurs, dirigeants et employes de I' ACFM; 

 

(vi) le chef de la direction et les autres dirigeants doivent tous, a !'exception du 
president du conseil, etre des administrateurs independants des membres. 

 
4. Droits 

 
A) Les droits qu'impose l' ACFM a ses membres, le cas echeant, doivent etre repartis de 

maniere equitable et etre raisonnablement relies aux coiits de la reglementation des  
membres, de la realisation des objectifs de l' ACFM et de la protection de l'interet  public. 
Les droits ne doivent pas constituer un obstacle deraisonnable a !'adhesion al' ACFM et 
doivent etre fixes de fay<>n a procurer A l' ACFM des revenus suffisants pour lui pennettre 
de s'acquitter de ses responsabilites. 

 
B) Le mecanisme d'etablissement des droits de I'ACFM doit etre juste, transparent et 

approprie. 

 
5. Fonds d'indemnisation ou de prevoyance 

 
L'ACFM doit collaborer avec la CPI de l' ACFM et les fonds d'indemnisation ou les fonds de 
prevoyance que le surintendant reconnait en temps et lieu, aux termes de la legislation en valeurs 
mobilieres, comme fonds d'indemnisation ou fonds de prevoyance pour les courtiers en epargne 
collective. L' ACFM doit voir ace que ses regles lui conferent le pouvoir d'imposer des 
cotisations a ses membres et voir a ce que ses membres lui versent les cotisations imposees pour 
ou a l'egard de la CPI de l' ACFM. 
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6. Exigences d'adhesion 
 

A) Les regles de I'ACFM doivent permettre a tousles courtiers en epargne collective 
dfunent inscrits qui satisfont a ses exigences d' adhesion de devenir membres de l' ACFM, 
et doivent preciser que l'adhesion n'est pas transferable. 

 
B) Sans limiter le caractere general de ce qui precede, les regles de I'ACFM doivent prevoir 

ce qui suit: 

 
(i) des exigences financieres et d'exploitation raisonnables, et notamrnent en ce qui a trait 

au capital minimwn,  a la suffisance du capital, a la subordination  des dettes, au 
cautionnement, a I' assurance, a la tenue des registres, aux nouveaux comptes, a Ia 
connaissance des clients, a la pertinence  des operations  sur titres, aux pratiques de 
surveillance, a la separation des fonds, a la protection des fonds et des titres des 
clients, a ]'exploitation des comptes, a la gestion des risques, aux controles et a la 
conformite intemes (y compris un programme ecrit de verification de conformite), 
aux releves adresses aux clients, aux reglements, a I' acceptation des ordres, au 
traitement des ordres, aux demandes d'information relatives aux comptes, aux 
avis d'execution et aux exigences des services post-marche; 

 
(ii) des exigences raisonnables quant a Ia competence des personnes autorisees des 

membres (notamment en ce qui a trait a la formation, a l'education et a 
l'experience); 

 
(iii) la prise en consideration d'antecedents en matiere disciplinaire, notamment en ce 

qui conceme tout manquement a la legislation en valeurs mobilieres applicable, 
aux regles d'autres organismes d'autoreglementation ou aux regles de l' ACFM, de 
la participation passee a des procedures en matiere criminelle, a des procedures 
pertinentes en matiere quasi criminelle, administrative ou d'insolvabilite ou a des 
procedures civiles portant sur des pratiques commerciales ou des pratiques 
frauduleuses ou trompeuses alleguees, et des pratiques commerciales et autres 
pratiques passees en general des postulants a I' ACFM et de leurs associes, 
administrateurs et dirigeants, afin que I' ACFM puisse au besoin refuser !'adhesion 
dans le cas ou un postulant aurait, par le passe, eu une conduite reprehensible et 
afin qu'elle refuse !'adhesion lorsque la conduite passee d'un postulant lui donne 
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des motifs raisonnables de croire que celui-ci n'exercerait passes activites 
commerciales avec integrite; 

 
(iv) la prise en consideration raisonnable de relations avec d'autres membres et de 

l'exercice d'autres activites commerciales afin de voir ace que celles-ci soient 
convenables; 

 
(v) la prise en consideration de la propriete de postulants en tenant compte des 

criteres mentionnes au paragraphe 6E). 

 
C) L' ACFM doit exiger de ses membres qu'ils lui confirment que les personnes qu'ils 

souhaitent parrainer ou employer en tant que personnes autorisees ou avec qui ils 
souhaitent creer des liens en tant que personnes autorisees respectent la legislation en 
valeurs mobilieres applicable et sont dfunent inscrites. 

 
D) Les regles de I' ACFM doivent exiger des membres qu'ils avisent I' ACFM avant qu'une 

personne physique ou morale acquiere une participation importante, en tant que 
proprietaire inscrit ou veritable, dans des titres de participation ou de creance d'un 
membre, ou une autre participation dans un membre, directement ou indirectement, ou 
avant qu'une telle personne ne devienne le cessionnaire d' une telle participation, ou avant 
qu'un membre ne procede a un regroupement ou a une fusion d'entreprises, au rachat ou 
au remboursement de titres ou a la dissolution ou a l'acquisition d'actifs. Des exceptions 
appropriees peuvent s'appliquer a chaque situation en cas d'operations visant des titres 
negocies en bourse, d'operations d'importance mineure ne comportant aucun changement 
de controle, de fait ou en droit, ou aucune acquisition de participation ou d'actifs 
importants, et d'operations portant sur des titres de creance sans privilege de 
participation. 

 

E) Les regles de l' ACFM doivent exiger que l' ACFM donne son approbation a l'egard de 
!'acquisition par une personne physique ou morale d'une participation dans un membre 
dans les cas mentionnes au paragraphe 6D) et, a l'exception de ce que prevoit le 
paragraphe 6F), que l' ACFM donne son approbation a l 'egard de toute personne 
physique ou morale satisfaisant aux exigences en ce qui a trait a ce qui suit : 

 
(i) la prise en consideration des antecedents en matiere disciplinaire, notamment en 

ce qui conceme tout manquement a la legislation en valeurs mobilieres applicable, 
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aux regles d'autres organismes  d'autoreglementation ou aux  regles de  I'ACFM,  de 
la participation passee A des procedures en matiere crimine lle, a des procedures 
pertinentes en matiere quasi criminelle, administrative ou d'insolvabilite ou a des 
procedures civi]es portant sur des pratiques commerciales ou des pratiques 
frauduleuses ou trompeuses alleguees, et des pratiques commerciales et autres 
pratiques passees en general; 

 
(ii) Ia prise en consideration raisonnable de relations avec d'autres membres et de 

J'exercice d'autres activites commerciales afin de voir ace que celles-ci soient 
convenables. 

 

F) Les regles de l'ACFM doivent lui permettre de refuser de donner son approbation a toute 
personne physique ou morale qui propose d'acquerir une participation dans un membre 
dans les cas mentionnes au paragraphe 6D) qui ne convient pas : 

 
(i) de reconnaitre la competence de l' ACFM et de se conformer a ses regles; 

 
(ii) d'aviser I'ACFM de tout changement a sa relation avec le membre ou de sa 

participation a des procedures en matiere criminelle, a des procedures pertinentes 
en matiere quasi-criminelJe, administrative ou d'insolvabiJite ou a des procedures 
civiles portant sur des pratiques commerciales ou des pratiques frauduleuses ou 
trompeuses alleguees; 

 
(iii) d'accepter la signification par la poste en plus de tout autre mode de signification 

permis; 
 

(iv) d'autoriser l' ACFM a collaborer avec d'autres organismes de reglementation et 
d'autoreglementation, et notamrnent a partager des renseignements avec de tels 
organismes; 

 
(v) de transmettre a I' ACFM Jes renseignements que celle-ci peut demander de temps 

a autre, de lui donner entierement acces a ses registres et de lui donner des copies 
de ses registres. 

 
7. Respect par Jes membres des regles de I'ACFM 



9  

A) L' ACFM doit voir, par l'entremise d'un engagement contractuel entre elle et ses 
membres, a ce que ses membres et leurs personnes autorisees  respectent  les regles de  
l' ACFM et, afin d'aider le surintendant dans la realisation de son mandat de 
reglementation, elle doit travailler de concert avec le surintendant pour assurer le respect 
de la legislation en valeurs mobilieres applicable en ce qui conceme les activites, les 
normes en matiere de pratique et la conduite des affaires des membres et de leurs 
personnes autorisees, sans prejudice de toute mesure que peut prendre le surintendant aux 
termes de la legislation en valeurs mobilieres. 

 
B) L' ACFM doit evaluer periodiquement ses membres et leurs personnes autorisees afin de 

s'assurer que ceux-ci respectent les regles de l' ACFM, et ce selon la frequence qu'exige 
le surintendant ou son personnel. L'ACFM doit collaborer avec le surintendant aux 
examens de ses membres et de leurs personnes autorisees qui sont demandes par le 
surintendant ou son personnel en vue de verifier que ses membres et leurs personnes 
autorisees se conforment a la legislation en valeurs mobilieres applicable. 

 
C) L' ACFM doit aviser sans delai la CPI de l'ACFM de tout manquement important reel ou 

apparent aux regles de l' ACFM dont elle est au courant. 

 
8. Sanction des membres et des penonnes autorisees 

 
A) L'ACFM a le droit, par l'entremise d'un engagement contractuel, de sanctionner ses 

membres et leurs personnes autorisees en cas de violation des regles de l'ACFM et doit le 
faire de fa on convenable et, afin d'aider le surintendant  dans la realisation de son 
mandat de reglementation, elle doit collaborer avec le surintendant a l' application de la 
legislation en valeurs mobilieres applicable en ce qui conceme les activites, les normes en 
matiere de pratique et la conduite des affaires des membres et des personnes autorisees, 
sans prejudice de toute mesure que peut prendre le surintendant aux termes de la 
legislation en valeurs mobilieres. 

 
B) Les regles de l' ACFM doivent lui permettre d'empecher la demission d'un membre de 

l' ACFM si l' ACFM considere qu'une question concemant le membre ou un porteur 
inscrit ou veritable d'une participation directe ou indirecte dans des titres, des titres 
d'emprunt ou d'autres participations dans le membre ou dans une personne physique ou 
morale ayant des liens avec le membre ou qui est membre du meme groupe ou 
concemant les personnes autorisees du membre ou l'une ou l'autre de ces personnes 
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devrait faire l'objet d'une enquete ou considere que le membre ou une telle personne 
physique ou morale ou personne autorisee devrait etre sanctionnee. 

 
C) L'ACFM doit exiger de ses membres et de leurs personnes autorisees qu'ils soient 

assujettis aux procedures d'examen, d'application de la loi et de discipline. 

 
D) L'ACFM doit aviser le public et les medias : 

 
(i) de toute audience disciplinaire ou de reglement, aussitot que possible et, en tout 

etat de cause, au plus 14 jours avant la date de l'audience, 

 
(ii) de l'issue de toute mesure disciplinaire ou reglement, y compris la sanction 

imposee, et fournir sans delai toute decision ecrite et les motifs a l'appui. 

 
E) L'avis requis aux termes du paragraphe 8D) comporte, outre Jes autres renseignements 

precises au paragraphe 8D), le nom du membre et des personnes autorisees pertinentes 
ainsi qu'un resume des circonstances qui ont donne lieu aux procedures. 

 

F) L' ACFM doit tenir et mettre a la disposition du public un registre resumant les 
renseignements qui doivent etre divulgues aux termes des paragraphes 8D) et SE). 

 
G) L'ACFM doit examiner au moins tousles ans tousles reglements importants conclus 

visant ses membres ou leurs personnes autorisees et leurs clients afin de determiner si une 
mesure s'impose, et elle doit interdire aux membres et a leurs personnes autorisees 
d'imposer a leurs clients une obligation de confidentialite vis-a-vis I'ACFM ou le 
surintendant, que ce soit dans le cadre de la resolution d'un differend ou autrement. 

 
H) Le public et les mediaux peuvent assister aux audiences disciplinaires et de reglement, 

sauf si la confidentialite est necessaire pour la protection de questions confidentielles. Les 
criteres et les modifications des criteres aux fins de determiner ces exceptions sont etablis 
et soumis au surintendant pour qu'il donne son approbation. 

 
9. Application regu.liere de la Joi 

 
L'ACFM doit s'assurer que ses exigences relatives a l'adhesion des membres, a l'imposition de 
restrictions ou de conditions d'adhesion, au refus d'adhesion et a la cessation de ]'adhesion sont 
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justes et raisonnables, y compris en ce qui conceme les avis, la possibilite d'etre entendu ou de 
faire des declarations, la tenue d'un registre, le prononce des motifs ou les dispositions en 
matiere d'appel. 

 
10. Amendes et reglements a )'amiable 

 
Les amendes pef9ues par l' ACFM et les sommes versees aux termes de reglements amiables 
conclus avec elle peuvent uniquement etre affectees aux fins suivantes : 

 
A) avec l'approbation du conseil de l' ACFM : 

 
(i) au financement de la CPI de l' ACFM; 

 
(ii) au developpement de systemes ou a d'autres depenses qui sont necessaires pour 

regler de nouvelles questions de reglementation et qui sont directement lies a la 
protection des investisseurs et a l'integrite des marches des capitaux, pourvu 
qu'une telle affectation ne constitue pas des depenses de fonctionnement 
normales; 

 
(iii) a des projets d'education ou de recherches qui sont directement pertinents au 

commerce des valeurs mobilieres, sont dans l'interet public et profitent au public 
et aux marches des capitaux; 

 
(iv) aux versements faits a un organisme sans but lucratif exonere d'impot, qui a 

notamment pour mission de proteger les investisseurs ou d'exercer les activites 
mentionnees a l'alinea AXiii); 

 
(v) aux autres fins qu'approuve ulterieurement le surintendant; 

 

B) aux frais raisonnables lies a !'administration des comites d'audience de l' ACFM. 

 
11. Objectifs des regles 

 
A) L' ACFM est tenue, sous reserve des modalites de sa reconnaissance et de la competence 

et de la supervision du surintendant conformement a la legislation en valeurs mobilieres, 
d'etablir les regles qui sont necessaires ou convenables pour regir et reglementer tousles 
aspects de ses activites et de ses affaires et doit pour ce faire : 
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(i) chercher a s'assurer que ses membres et leurs personnes autorisees respectent la 
legislation en valeurs mobilieres applicable aux activites, aux nonnes en matiere 
de pratique et a la conduite des affaires des membres; 

(ii) chercher a empecher les actes et les pratiques a caractere frauduleux ou 

manipulateur et a promouvoir la protection des epargnants, des principes regissant  
le commerce juste et equitable et des nonnes elevees d'exercice des activites, de 
conduite des affaires et de deontologie; 

 
(iii) chercher a promouvoir la confiance et la comprehension du public a l'egard des 

objectifs et des activites de I'ACFM et a ameliorer la competence des membres et 
de leurs personnes autorisees; 

 
(iv) chercher a nonnaliser les pratiques du secteur lorsqu'il s'agit d'assurer Ia 

protection des epargnants; 
 

(v) chercher a imposer des sanctions appropriees; 

et ne doit pas : 

(vi) pennettre de discrimination injustifiee entre les epargnants, les organismes de 
placement collectif, les membres ou des tiers; 

 

(vii) imposer un obstacle injustifie a la concurrence. 

B) A moins que le surintendant n'approuve d'autres dispositions, les regles de l' ACFM 
regissant la conduite des affaires par les membres que l'ACFM reglemente doivent 
conferer aux epargnants une protection au moins equivalente a celle que confere la 
legislation en valeurs mobilieres, etant entendu que des nonnes plus severes etablies dans 
l'interet du public sont autorisees et encouragees. 

 
12. Regles et adoption de regles 

 
L' ACFM doit se confonner au processus concemant le depot et l'approbation par le surintendant 
des statuts, des regles et de toute modification aux statuts ou aux regles, lequel est decrit dans le 
PECR, avec ses modifications successives. 
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13. Dispositions et ressources en matiere de fonctionnement 

 
A) L' ACFM doit avoir les dispositions et les ressources adequates pour la surveillance et 

l'application de la conformite a ses regles, le tout avec efficacite. Avec le consentement 
du surintendant, les dispositions en matiere de surveillance et d'application peuvent 
prevoir ce qui suit : 

i) une ou plusieurs parties de ces fonctions peuvent etre executees (sans que sa 
responsabilite ne soit touchee) par un autre organisme ou une autre personne qui 
est en mesure de le faire et qui le souhaite; 

 

ii) ses membres et leurs personnes autorisees peuvent etre reputes se conformer a ses 
regles s' ils se conforment aux regles quasi similaires de cet autre organisme ou de 
cette autre personne. 

 
Le consentement du surintendant peut etre modifie ou revoque a l'occasion et peut etre 
assorti de conditions et de modalites. 

 
B) L' ACFM doit repondre de fa n rapide et efficace aux demandes du public et, en general, 

doit prendre des dispositions efficaces pour enqueter sur les plaintes (y compris les 
plaintes anonymes) contre ses membres ou leurs personnes autorisees. Avec le 
consentement du surintendant, ces dispositions peuvent prevoir qu'une ou plusieurs 
parties de cette fonction soient executees au nom de l' ACFM (sans que sa responsabilite 
ne soit touchee) par un autre organisme ou une autre personne qui est en mesure de le 
faire et qui le souhaite. Le consentement du surintendant peut etre modifie ou revoque a 
l'occasion et peut etre assorti de conditions et de modalites. L' ACFM et tout autre 
organisme ou toute autre personne executant une telle fonction au nom de 1'ACFM ne 
doit pas s'empecher d'enqueter sur une plainte en raison de l'anonymat du plaignant, si la 
plainte merite qu'elle fasse l'objet d'une enquete et qu'elle est decrite avec suffisamment 
de details pour permettre l' enquete. 

 
C) L' ACFM doit s'assurer d'etre accessible au public et doit designer les personnes  pouvant 

etre contactees a diverses fins, y compris les plaintes et les enquetes, et  publier  leurs 
noms et leurs numeros de telephone. 

 
D) Les dispositions et les ressources mentionnees aux paragraphes A) et B) qui precedent 

doivent comprendre au minimum ce qui suit : 



 

i) une equipe suffisante composee de membres du personnel qualifies, y compris des 
professionnels et d'autres membres competents; 

 
ii) une structure de surveillance adequate; 

 
iii) des systemes d'information de gestion adequats; 

 

iv) un service de la conformite et un service de l'application de la Joi dotes de 
structures appropriees pour communiquer directement avec la haute direction, et 
des procedures ecrites lorsque cela est possible des procedures et des structures 
qui minimisent ou eliminent les conflits d'interet au sein de l' ACFM; 

 
v) des procedures et des structures qui minimisent ou eliminent les conflit d'interets 

au sein de l'ACFM; 
 

vi) des procedures d'enquete et de plainte et un service de renseignements a 
l'intention du public, y compris en ce qui conceme les antecedents en matiere 
disciplinaire des membres et de leurs personnes autorisees; 

 
vii) des lignes directrices concernant des sanctions disciplinaires appropriees; 

 

viii) la capacite et l'expertise pour tenir des audiences disciplinaires (y compris 
concemant des propositions de reglement) en ayant recours a des representants du 
public au sens de l'article 19.5 du statut n° 1 de l' ACFM ainsi que des 
representants des membres. 

 
E) L' ACFM doit collaborer et apporter son aide a tout examen prevu ou non prevu de ses 

fonctions d'autoreglementation par la CPI de l' ACFM ou le surintendant. De plus, si le 
surintendant considere qu'il ya eu un manquement serieux reel ou apparent dans 

l'accomplissement par l' ACFM de ses fonctions d'autoreglementation, l' ACFM doit, a la 
demande du surintendant, subir  un examen  par un tiers independant  selon des  modalites 
et par une ou plusieurs  personnes  que le surintendant  juge satisfaisantes ou qu'il 
determine, un tel examen etant execute aux frais de l'ACFM. 

 
F) L' ACFM doit collaborer et apporter son aide a tout examen, prevu ou non, de sa structure 

de regie inteme par le surintendant. De plus, si le surintendant considere qu'il ya une 

14 
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faiblesse serieuse dans la structure de regie inteme de l' ACFM, l' ACFM doit, a la 
demande du surintendant, subir un examen par un tiers independant selon des modalites 
et par une ou plusieurs personnes que le surintendantjuge satisfaisantes ou qu'il 
determine, un tel examen etant execute aux frais de l' ACFM. 

 
G) L' ACFM ne doit apporter aucun changement important a sa structure organisationnelle, si 

ces changements touchent ses fonctions d'autoreglementation, a moins d'obtenir 
l' approbation prealable du surintendant. 

 
H) L' ACFM doit respecter toutes les exigences de declaration enumerees a l'appendice A, 

avec les modifications qu'y apporte a l 'occasion le surintendant ou son personnel. 
L' ACFM remet egalement au surintendant les autres rapports, documents et 
renseignements que le surintendant peut demander. 

 
14. Capacite et integrite du systeme de suivi de la formation continue 

 
A) L'ACFM assure que son systeme de suivi de la formation continue : 

 
(i) comporte des controles intemes adequats pour garantir l'integrite et la securite de 

l' information, 

(ii) dispose de capacites et de moyens de sauvegarde raisonnables et suffisants pour 
lui permettre d'exercer adequatement ses activites. 

B) L' ACFM doit, a une frequence raisonnable et au moins tousles deux ans, faire preparer 
un rapport conformement aux normes d'audit etablies par une partie competente qui 
donne le detail d'un examen destine a assurer que le systeme de suivi de la formation 
continue comporte des controles intemes adequats (y compris, sans s'y limiter, 
l'integration aux plans de continuite des operations et plans de reprise apres sinistre de 
l'ACFM). 

 
C) Avant de finaliser tout engagement en vue de la preparation du rapport prevu au 

paragraphe B), l' ACFM doit discuter du choix de la partie competente et de l'etendue de 
I'examen avec le surintendant. 

 
15. Partage des renseignements 
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L'ACFM doit collaborer, par le partage de renseignements ou autrement, avec la CPI de 
l' ACFM, le swintendant ainsi que d'autres organismes de reglementation ou 
d'autoreglementation reconnus du Canada, que ce soit au niveau federal, provincial ou territorial, 
y compris entre autres, ceux responsables de Ja supervision ou de la reglementation des maisons 
de courtage, des institutions financieres, des questions d'assurance et des questions  de 
concurrence. Le surintendant doit avoir un acces sans restriction aux registres et aux livres, a la 
direction, au personnel et aux systemes de 1'ACFM. 
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APPENDICEA 

EXIGENCES EN MATIERE DE PRESENTATION D'INFORMATION 

1. Notification prealable 
 

L'ACFM donne au surintendant un preavis ecrit d'au moins douze mois avant de realiser une 
operation qui aurait pour elle l'une des consequences suivantes : 

 
a) la cessation de ses services; 

 
b) l'abandon, la suspension ou la liquidation de la totalite ou d'une partie importante de ses 

activites; 
 

c) la cession de la totalite ou de la quasi-totalite de ses actifs; 
 

2. Notification immediate 
 

L' ACFM notifie immediatement au surintendant : 
 

a) !'admission d'un nouveau membre, y compris son nom, ainsi que toute condition qui lui a 
ete imposee; 

 
b) les membres dont la suspension ou la revocation des droits et privileges ou de !'adhesion 

sont projetes, y compris les renseignements suivants : 
 

i) le nom du membre; 
 

ii) Jes motifs de la suspension ou de la revocation projetee; 
 

iii) une description des mesures prises pour s'assurer que les clients du membre sont 
traites adequatement; 

 
c) la reception de l'annonce de la part d'un membre de son intention de demissionner; 

 
d) la reception d'une demande de dispense du conseil ou de modification d'une demande de 

dispense du conseil qui aurait une incidence importante : 
 

(i) soit sur les membres de l' ACFM ou autres qui relevent de la competence de 
l' ACFM, 

 
(ii) soit sur les marches de capitaux en general, notarnment certaines parties 

interessees ou certains secteurs. 
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L'ACFM peut proceder a la notification prevue au present article, sauf celle  prevue a I' alinea d), 
en emettant un avis public contenant !'information pertinente, pourvu que l'avis soit emis 
immediatement apres la decision d'admettre ou de  suspendre  le  membre  ou  de revoquer 
l'adhesion ou immediatement apres la reception d'un avis de l'intention  du membre  de 
demissionner, selon le cas. 

 
3. Notification immediate 

 
L' ACFM notifie rapidement au surintendant les situations et evenements qui suivent et, dans 
chaque cas, decrit les circonstances les ayant entraines, ainsi que les mesures proposees pour en 
assurer la resolution et, s'il ya lieu, fait le point en temps opportun sur leur evolution: 

a) Jes situations raisonnablement susceptibles de susciter des preoccupations quanta la 
viabilite financiere de I' ACFM, notamment l'incapacite a faire face aux depenses prevues 
pour le prochain trimestre ou exercice; 

 
b) toute decision de 1'ACFM, ou la notification par l'une des autorites de reconnaissance de 

celle-ci, portant que l' ACFM n'est ou ne sera pas en conformite avec une ou plusieurs 
conditions de sa reconnaissance dans un territoire; 

 
c) toute infraction grave a la legislation en valeurs mobilieres dont I' ACFM prend 

connaissance dans Je cmrrs normal de ses activites; 
 

d) toute atteinte aux mesures de securite qui a trait a des renseignements dont l' ACFM a la 
gestion, s'il est raisonnable de croire, dans les circonstances, que l'atteinte presente un 
risque reel de prejudice grave a l'endroit d'investisseurs, d'emetteurs, de personnes 
inscrites, d'autres participants au marche, de l' ACFM, de la CPI de l' ACFM ou des 
marches des capitaux; 

 
e) toute infraction ou non-conformite reelle ou apparente de la part de membres, de 

personnes autorisees ou d'autres entites qui pourrait raisonnablement donner lieu a des 
dommages-interets importants a des investisseurs, des clients, des creanciers, des 
membres, a la CPI de l'ACFM ou a I' ACFM, notamment : 

 
(i) une apparence de fraude; 

 
(ii) des lacunes graves dans la supervision ou les controles intemes; 
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f) les situations raisonnablement susceptibles de soulever des preoccupations quant a la 

viabilite d'un membre, notamment l'insuffisance du capital, un signal precurseur et toute 
condition qui, de l'avis de l' ACFM, pourrait donner lieu au paiement de sommes sur la 
CPI de l'ACFM, y compris toute condition qui, seule ou avec d'autres, pourrait 
raisonnablement entrainer l'une ou l'autre des consequences suivantes si aucun correctif 
n' est apporte : 

 
(i) l'impossibilite pour le membre d'executer rapidement des operations sur titres, 

d'assurer rapidement la separation des titres des clients comme prevu ou de 
s'acquitter rapidement de ses obligations envers les clients, les autres membres ou 
les creanciers; 

 
(ii) une perte financiere importante pour le membre ou ses clients; 

 
(iii) une anomalie significative dans les etats financiers du membre; 

 
 

g) toute mesure prise par l' ACFM a l'endroit d'un membre connaissant des difficultes 
financieres; 

h) toute condition imposee, modifiee ou supprimee par I' ACFM a l'egard d'un membre; 

i) toute entente de mise en application conclue, modifiee ou annulee et tout engagement 
pris, modifie ou annule a la demande de l' ACFM a l'egard d'un membre. 

 
4. Rapports trimestriels 

 
L' ACFM depose chaque trirnestre aupres du surintendant un rapport relatif a ses activites de 

reglementation rapidement apres examen ou approbation par son conseil, Jes comites du conseil 
ou la haute direction, selon le cas, et contenant au moins l'information et les documents 
suivants: 

 
a) pour chacune des activites de reglementation de l' ACFM, un resume des projets en cours, 

des changements de politiques ainsi que des enjeux principaux ou nouveaux survenus 

durant le trimestre precedent; 

 
b) un resume de tous les examens de la conformite en cours ou termines durant le trimestre 

precedent, et de tous les examens de Ia conformite devant etre entrepris par bureau et par 
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service de I'ACFM pendant le trimestre suivant, y compris !'information sur les lacunes 

frequentes ou importantes; 

 
c) un resume de toutes les dispenses discretionnaires accordees a des personnes physiques, a 

des membres et a des participants au marche durant le trimestre precedent; 

 
d) des statistiques sommaires pour le trimestre precedent sur toutes les plaintes de clients ou 

d' autres sources, notamment de toute autre autorite de reglementation des valeurs 

mobilieres; 

 
e) des statistiques sommaires compilees par bureau de l' ACFM pour le trimestre precedent 

sur la charge de travail que represente l'evaluation de chaque dossier et les poursuites, y 

compris la duree d'ouverture des dossiers; 

 
f) un resume des dossiers de mise en application transmis a toute autorite de reconnaissance 

durant le trimestre precedent; 
 

g) l' effectif de l' ACFM responsable de la reglementation, par fonction, et des precisions sur 

toute reduction ou tout changement important a ce titre, par fonction, durant le trimestre 

precedent. 

 
5. Rapports annuels 

L'ACFM depose chaque annee aupres du surintendant un rapport relatif a ses activites de 

reglementation rapidement apres examen ou approbation par son conseil, les comites du conseil 

ou la haute direction, selon le cas, et contenant au moins les documents suivants : 

 
a) une autoevaluation contenant les renseignements que precise le surintendant et 

comportant les elements suivants : 

 
(i) une evaluation de la maniere dont l' ACFM s'acquitte de son mandat de 

reglementation, y compris une evaluation en fonction des criteres de 

reconnaissance prevus a l'annexe A de l'ordonnance de reconnaissance; 
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(ii) une evaluation en fonction de son plan strategique; 
 

(iii) une description des tendances decelees a la lumiere des examens de conformite et 

des enquetes effectues, des poursuites engagees et des plaintes re ues, dont le plan 

elabore par l'ACFM afin de regler les problemes eventuels; 

 
(iv) une confirmation de l'atteinte ou non des objectifs de reference et les raisons pour 

lesquelles I' ACFM ne les a pas atteints, le cas echeant; 

 
(v) une description et un rapport d'etape des projets importants entrepris par 

l'ACFM; 
 
 

(vi) une description des questions soulevees par les autorites de reconnaissance ou les 

auditeurs extemes ou intemes, le cas echeant, et dont les membres de la haute 

direction de l' ACFM font le suivi, ainsi qu'un resume des progres realises en vue 

de les regler; 

b) !'attestation, par son chef de la direction et avocat general, que I'ACFM se conforme aux 

conditions prevues a l'annexe A de la presente ordonnance de reconnaissance qui lui sont 
applicables. 

 

6. Information financiere 
 

a) L' ACFM depose aupres du surintendant des etats financiers trimestriels non audites et les 
notes y afferentes dans les 60 jours suivant la cloture de chaque trimestre; 

 
b) I' ACFM depose aupres du surintendant des etats financiers annuels audites accompagnes 

du rapport de l'auditeur independant dans Jes 90 jours suivant la cloture de chaque 
exercice. 

 
7. Autres rapports 
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a) L'ACFM fournit au surintendant au moment opportun !'information et les documents 

suivants des leur publication ou apres examen et approbation par son conseil, les comites 

du conseil ou la haute direction, selon le cas : 

(i) les resultats de tout examen de la structure de gouvemance vise a la condition 
130) de l'annexe A de la presente ordonnance de reconnaissance; 

 
(ii) les changements importants au code de conduite et d'ethique et a la politique 

ecrite de gestion des conflits d'interets potentiels des membres de son conseil; 

 
(iii) les changements dans la composition de son conseil; 

 
(iv) le budget financier de l'exercice en cours qui a ete approuve par son conseil, ainsi 

que les hypotheses sous-jacentes; 
 

(v) les rapports de gestion du risque d'entreprise et tout changement important a la 
methodologie de gestion du risque suivie; 

 
(vi) la charte d'audit inteme, le plan d'audit inteme annuel et les rapports d'audit 

inteme ou des documents d'examen inteme semblables; 

 
(vii) le rapport annuel pour l'exercice en cours; 

 
(viii) les changements importants aux processus de confonnite et d'application de la 

loi ou a la portee des travaux, y compris Jes modeles d'evaluation du risque pour 
ce qui suit: 

 
A) la conformite financiere; 

 
8) la confonnite des ventes; 

 
C) l' application de la loi. 

 
b) L'ACFM donne au surintendant un preavis raisonnable de son intention de publier ou de 

communiquer au public ou a toute categorie de membres tout document qui, a son avis, 
pourrait avoir une incidence importante sur ce qui suit : 
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(i) ses membres et les autres personnes relevant de sa competence; 
 

(ii) les marches des capitaux en general. 
 

c) L' ACFM foumit au surintendant, sur demande, }'information et Jes documents suivants 
des que possible : 

 
(i) !'information relative aux enquetes ou dossiers de poursuites clos n'ayant pas 

mene a des procedures disciplinaires ou de reglement, y compris le rapport 
d'enquete definitif et la note de recommandation; 

(ii) }'information relative a des questions d'application de la loi ayant mene a des 
procedures disciplinaires ou de reglement, y compris la note definitive sur les 
sanctions. 
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